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La forêt quel intérêt pour l’investisseur ?  
 
 

Diversification : que mettre dans un patrimoine déjà constitué, après l’immobilier, les 
actions, les obligations, les matières premières et l’or ? De la terre et du bois… Moins 
sensibles aux aléas du marché, c’est un placement sur le long terme, dans un 
environnement porteur, bénéficiant de la hausse du bois, du développement des 
matériaux renouvelables, et des loisirs au vert (chasse, parc naturel).  
Fiscalité : une réduction de d’IRPP lors de l’investissement, des droits d’enregistrement 
très faibles, des exonérations de taxes foncières, une imposition sur les revenus selon les 
règles du bénéfice agricole sont les petits « plus ». Mais le véritable intérêt de 
l’investissement forestier, c’est l’exonération de 75% de sa valeur dans l’assiette de l’IFI 
et lors des mutations à titres gratuit, sous certaines conditions.  

 

Différents supports :  

L’investissement direct : acheter une forêt, c’est possible, et c’est alors un merveilleux métier. On peut investir entre 300 000€ et 10 
millions d’€, voire plus. Mais il faut savoir acheter, trouver le lieu, la surface, préparer le plan simple de gestion qui donnera droit aux 
avantages fiscaux, surveiller l’entretien avec l’expert forestier, gérer les débouchés des coupes. Naturellement, les plus petites surfaces 
se vendent plus cher à l’hectare, du fait justement de la demande loisir des urbains. En cas de tempête ou de fléau, tous les arbres du 
même bois sont exposés ( article L312-1 du code forestier). 
 
Le Groupement Forestier (GF) : c’est une société civile qui a pour objet la constitution, l’amélioration, l’équipement, la conversation 
ou la gestion d’un ou plusieurs massifs (article L331-1 du code forestier). En achetant des parts, on devient associé. On conseille un 
montant de 10 000€ minimum, jusqu’à 500 000€. Le Groupement peut posséder plusieurs milliers d’hectares, sur plusieurs régions, ce 
qui dilue les risques de fléau, lisse le prix à l’hectare, diversifie les essences. La plupart des Groupements se chargent de l’engagement 
de gestion durable pour être éligible à l’exonération partielle. De plus, certains Groupement Forestiers prévoient dans leurs statuts des 
modalités de sortie.  
 
La Société d’Epargne Forestière (SEF) : c’est une société de placement collectif qui a pour objectif l’acquisition et la gestion d’un 
patrimoine financier. Son actif est constitué pour 60% au moins de bois et forêts ou parts de Groupement Forestiers et le reste de 
liquidités ou valeurs assimilés. Les SEF sont soumises aux mêmes règles que les SCPI (appel à l’épargne public, capital social minimum, 
agrément AMF). Peu sont constituées à ce jour. Le montant conseillé est de l’ordre de 10 000€ (Articles L214-21 à L214-126 du Code 
forestier).  
 

Différents avantages fiscaux :  
 
Réduction d’IR : 
Elle est accordée au titre de l’année de réalisation de l’investissement. Elle est de 18% du prix d’acquisition (60% seulement de ce prix 
est retenu pour les SEF), plafonné à 5 700/11 400€ (célibataire/couple), soit des réductions respectives de 1.026 euros et 2.052 euros, 
en contrepartie d'une durée de conservation minimale de 8 ans, et d'un risque de perte en capital. Le Groupement Forestier prend 
alors l'engagement d'appliquer pendant 15 ans un PSG (Plan Simple de Gestion) ( Article 199 decies H du CGI) (sauf déblocage anticipé : 
licenciement, invalidité, décès).  

Par ailleurs lors de leur constitution (ou augmentation de capital), certains GF peuvent bénéficier de la réduction d’impôt au titre des 
souscriptions en numéraire au capital de PME non cotées -  article 199 terdecies-0 A.  

Exonération d’IFI :  
Pour le bois en direct, 75% de la valeur qui est exonérée, immédiatement, à la condition de s’engager dans une gestion durable pendant 
30 ans (certificat du directeur départemental de l’agriculture).  
Les parts de GF peuvent bénéficier de cette exonération dans les mêmes conditions, si elles sont détenues depuis plus de 2 ans.  
Les parts de SEF ne bénéficient pas de cette exonération partielle.  
 
Exonération des droits de succession ou de donation  
La même exonération partielle de 75% s’applique, dans les mêmes conditions (certificat, engagement) pour les trois supports. Les parts 
de Groupement et de Sociétés doivent en outre être détenues depuis plus de deux ans, et pour les SEF on ne compte que les 60% 
d’actif forestier. Particulièrement intéressant pour transmettre à des personnes de degré éloigné.  
 
Plus-value :  
C’est le régime des plus-values de droit commun privé qui s’applique, donc 19% + prélèvements sociaux, avec abattements de 10€ par 
année de détention et par hectare cédé représentatif du forfait forestier (Article 150 VF III du CGI).  

Prix moyen de la 
forêt en 2023 

4 750€/ha
 

Prix moyen du bois 
84€/m3 
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